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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES
ET DE LA RURALITÉ

PROJET DE DÉCRET INSTAURANT UN SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS D’ÉMISSION
DE GAZ À EFFET DE SERRE (Doc. 7 (SE 2004) - N° 1)

Présidence de M. Robert Meureau, Président. 

La séance est ouverte à 14 heures 31 minutes. 

M. le Président. – Nous sommes la première Commission à recevoir un projet de décret. 

Au cours de cette législature, nous essayerons de fournir un débat objectif, concret et concis. 

Vu notre agenda chargé (ajustement du budget 2004 mi-novembre, budget 2005), je vous propose
que nous entamions tout de suite nos travaux. 

À l’ordre du jour de cette Commission, se trouve l’examen du projet de décret instaurant un sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. 

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – Mme Bidoul est désignée en qualité de Rapporteur pour l’élaboration du rapport. 

EXPOSÉ DE M. BENOÎT LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA RURALITÉ

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Les enjeux de ce projet de décret
sont nombreux. 

D’une part, en termes de responsabilités, la Région wallonne sera en ordre pour ce qui concerne
l’allocation et la possibilité de vente et d’achat de quotas CO2 à travers l’Europe. 

D’autre part, un enjeu environnemental et économique : les premiers pays à rentrer dans le sys-
tème seront mieux à même pour l’affronter. 

Très brièvement, ce projet de décret s’inscrit dans un contexte historique qui débuta à New York
en 1992. Cela aboutit au Protocole de Kyoto qui pose le principe d’une diminution de gaz à effet de
serre. Ces diminutions varient d’un pays à l’autre. Pour l’ensemble de la Belgique, l’effort demandé
est de 7,5 %. 

Différents principes peuvent être relevés tels que la demande de permis, l’octroi de ces permis par
l’Administration ou encore une fixation de quotas. 

En termes de répartition, la Région wallonne dispose d’un total de 28 millions de tonnes. Toute-
fois, une réduction supplémentaire de l’ordre de 147.125 tonnes a été demandée à la Région wallonne.
Soit, cette réduction devait être imputée sur l’ensemble des 127 sites concernés en Région wallonne,
soit il était décidé que l’on ne touche qu’aux réserves (Arcelor, Carsid, ainsi que la réserve des entre-
prises entrant en Wallonie). Cette dernière solution fut préférée par l’Union Wallonne des Entreprises.
Dès lors, l’effort supplémentaire est affecté à cette réserve de 2.280.000 tonnes. 

Nous avons notifié cette décision à l’Union européenne. 
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Différents mécanismes entrent en jeu, tels que la mise en œuvre d’un plan d’allocation, l’allocation
de quotas par exploitant ou encore le fait que l’exploitant devra faire sa demande de quotas à laquelle
sera attaché un permis d’environnement. 

Des problèmes de timing risquent de poindre. Il fut, dès lors, demandé de réduire le délai pour les
entreprises à 30 jours. Il conviendra de préparer l’Administration à traiter ces demandes de manière à
raccourcir la durée des démarches et que la délivrance des permis se fasse au plus tard mi-novembre
fin décembre. 

Relevons enfin que ce projet de décret a fait l’objet d’une large concertation sous la précédente
législature. 

En conclusion, ce projet de décret est favorable pour l’environnement et le contexte international et
aura un effet bénéfique pour les entreprises de la Région étant donné qu’il leur permettra d’être mieux
armées en termes d’échange. Notons que la valeur globale des quotas est, potentiellement, de 250 mil-
lions d’euros sur le marché. 

Je tiens, enfin, à remercier les anciens Parlementaires de cette Commission ainsi que l’ancien
Ministre de l’Environnement qui ont déployé les efforts nécessaires pour parvenir au texte qui vous
est soumis aujourd’hui. 

DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Ce projet de décret consacre l’engagement de la
Région wallonne à lutter contre une production excessive de gaz à effet de serre. 

Le Protocole de Kyoto a fait couler beaucoup d’encre et de nombreuses questions se sont posées
quant à la manière de maintenir la croissance économique tout en préservant l’environnement. 

Le vote de ce projet de décret tend à clarifier la situation pour les 127 sites concernés. 

Au 1e r janvier 2005, la Région wallonne sera prête à évoluer sur le marché européen des émissions.
Cela permettra aux entreprises wallonnes de se familiariser avec le système durant les 3 premières années. 

Cela permettra également aux entreprises qui produiront «de manière propre», en favorisant la
recherche et l’utilisation de nouvelles techniques, de revendre leurs quotas excédentaires. 

Comme Monsieur le Ministre l’a rappelé, une large concertation s’est engagée sous l’ancienne
législature. C’est la raison pour laquelle le Groupe MR votera en faveur de ce projet de décret. 

Mme Anne-Marie Corbisier (cdH). – Les entreprises attendent le feu vert pour répondre aux res-
ponsabilités qui sont les leurs. 

Je souhaiterais, dans cette discussion générale, relever différents points. 

Tout d’abord, nous avons la chance, en Région wallonne, de disposer depuis peu d’une étude rela-
tive aux impacts climatiques en Belgique. Il serait utile de tenir compte de ces différents éléments
dans notre réflexion globale. 

En ce qui concerne l’adhésion de la Russie au Protocole de Kyoto, nous ne devons pas nous y trom-
p e r : si la Russie y participe – et c’est tant mieux –, c’est qu’elle compte revendre des quotas impor-
tants, étant donné que, depuis quelques années, elle assiste à une forte diminution de ses émissions. 

De notre côté, relevons que, depuis les années nonante, les émissions en Belgique ne font que
croître. Dès lors, les 7,5 % d’effort qui nous sont imposés s’avéreront potentiellement lourds. 
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Relevons encore que la Directive européenne que nous suivons est déjà dépassée. Il convient dès
lors de ne pas perdre de temps. Néanmoins, il faudrait peut-être réfléchir à l’amélioration de certains
éléments du projet de décret afin d’aller encore plus vite dans la réalisation des objectifs. 

Remarquons que le système s’avère encore assez compliqué : nous aurions pu tendre vers une plus
grande simplification des démarches. 

J’aurais quelques questions à poser : 

– quels sont les moyens envisageables pour diminuer les délais ? 

– en ce qui concerne l’organe de contrôle, s’agit-il de l’Administration ? 

– des recours sont-ils possibles ? 

Enfin, une évaluation du système doit être envisagée et, en cas de problèmes, des modifications
doivent intervenir. 

M. Pierre Wacquier (PS). – Le PS s’associe à la satisfaction générale. 

J’insiste sur l’importance de la mise en œuvre de ce projet de décret. 

L’on remarque que les émissions de gaz du secteur tertiaire sont en hausse depuis 1990, contraire-
ment aux deux autres secteurs. Il convient de rappeler que l’ensemble des secteurs doivent participer à
l’effort général. Il faut, dès lors, une stratégie qui intègre l’ensemble des acteurs. 

Quelles stratégies comptez-vous, Monsieur le Ministre, entreprendre ? Les mesures sont-elles
quantifiées pour les autres secteurs ? 

M. Willy Borsus (MR). – Des arrêtés d’exécution sont prévus pour l’application du Protocole de
Kyoto. Qu’en est-il de leur mise en œuvre ? 

D’autre part, vous nous suggériez, Monsieur le Ministre, que l’on réduise le délai à 30 jours.
Encore faudrait-il que l’Administration soit suffisamment mobilisée pour respecter les échéances. 

À la suite de Mme Corbisier, je pense qu’il serait bon que nous examinions l’étude dont elle parlait. 

Par ailleurs, ne serait-il pas prudent de nous doter d’une «bulle d’oxygène», en vue d’éviter de
mauvaises surprises ? 

Enfin, je pense également qu’une évaluation devrait être faite concernant les conséquences des
décisions proposées. 

M. Jacques Gennen (PS). – Les effectifs de l’Administration me préoccupent également. Rappe-
lons-nous les difficultés rencontrées lors de la précédente législature. 

J’ai pris connaissance de l’avis du Conseil d’État concernant la notion de plan national. L’on y
intègre celle de plan régional. Ainsi, la Commission européenne doit-elle se prononcer sur le plan
régional. Des contacts avec la Commission européenne ont-ils été pris ? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – En ce qui concerne l’adhésion de
la Russie au Protocole, relevons simplement que celle-ci permet l’entrée en vigueur du système. 

En ce qui concerne les 7,5 % d’efforts demandés à la Belgique, nous constatons que, depuis 1990,
les émissions tendent à diminuer de 2 à 2,5 %, notamment en raison du fait que des entreprises ont
réduit leurs activités, voire ont disparu. 

Quant à la simplification du texte, je n’ai pas pour habitude de critiquer l’œuvre de mes prédécesseurs. 
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En ce qui concerne les arrêtés d’exécution, des mesures seront prises à l’égard du secteur tertiaire
et notamment du secteur des transports. 

Enfin, quant à la possibilité de constituer une réserve supplémentaire, je relève qu’une réserve de
500.000 tonnes existe déjà pour les entrants, ce qui n’est pas négligeable. Cela devrait suffire pour les
deux prochaines années. Outre le fait que ces achats s’avèrent impossibles actuellement, je ne suis pas
convaincu que la Région wallonne en ait les moyens. 

Au fil du temps, il sera nécessaire d’évaluer si une aide doit être accordée ou non, par la Région
wallonne, aux entreprises. 

Certaines réserves permettront à la Région, si cela s’avère nécessaire, d’octroyer cette aide. 

En ce qui concerne l’Administration, le problème relatif au manque de personnel est récurrent. Il est
vrai que ce point est important parce qu’il concerne notamment la mise en œuvre pratique de ce projet.

Cela étant, j’ai demandé qu’on recherche toute une série de personnes afin d’accélérer la démarche
des entreprises auprès de l’Administration. 

Il convient également de mieux informer les entreprises concernées. Une cellule spéciale sera
d’ailleurs mise en place. 

J’estime donc qu’un amendement concernant le permis d’environnement s’avère nécessaire afin de
faire en sorte, notamment, d’en préciser la durée. J’espère qu’il fera l’objet d’un certain consensus. 

En ce qui concerne les nouvelles technologies, les entreprises n’ont pas attendu que les Etats-Unis
adhèrent au processus de Kyoto. Certaines ont même pris les devants en adaptant leurs actions. 

En ce qui concerne le contrôle de l’émission de CO2, deux options sont possibles. Il est tout
d’abord envisageable d’agréer certaines entreprises qui se chargeront d’organiser ce contrôle. La
deuxième possibilité est de charger l’Administration du contrôle. Personnellement, je pense que la
seconde option est plus appropriée. 

Cela étant, je suis conscient des difficultés existant au sein de l’Administration en termes de per-
sonnel. De plus, ce contrôle nécessite une maîtrise de la technique. 

EXAMEN DES ARTICLES

M. le Président. – Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare
close et propose de passer à l’examen des articles. 

ARTICLE 1er

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 1er.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article définit le champ
d’application du projet de décret. 

ARTICLE 2

M. le Président. – Nous passons à l’examen de l’article 2.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article définit les principaux
termes employés dans le décret en projet. 
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Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Il me semble qu’il y a une négation de trop à
l’article 2, 22°. Je dépose donc l’amendement n° 1 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2) en vue de remplacer le
mot «les pays ne figurant pas à l’annexe I» par les mots «les pays figurant à l’annexe I». Il s’agit donc
simplement de corriger une erreur matérielle. 

De plus, je propose d’introduire une définition complémentaire concernant l’autorité compétente.
En effet, l’article 2 ne la définit pas. Je dépose donc l’amendement n° 2 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2)
afin de définir l’autorité compétente et d’apporter une précision relative à l’instruction des demandes
d’émission de gaz à effet de serre selon la procédure simplifiée prévue à l’article 20 bis du décret en
projet que j’envisage d’introduire. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Ce dépôt poursuit l’objectif
d’accélération de la procédure. 

M. Willy Borsus (MR). – Il me semble nécessaire de vérifier si, dans le reste du projet de décret,
on fait toujours référence à la même autorité. En effet, je crains que l’autorité compétente ne soit pas
systématiquement la même. La vérification me semble donc indispensable. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Pourquoi ne proposez-vous pas de
parler de l’autorité ?

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Je souhaite déposer un sous-amendement (Doc. 7
(SE 2004) - N° 3) à l’amendement n° 2 afin d’ajouter,en début de définition, les termes «au sens de
l’article 20 bis». 

ARTICLE 3 

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 3.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article impose l’élaboration
d’un plan national d’allocation de quotas au niveau de la Région wallonne. 

Il existe déjà à l’heure actuelle un protocole d’accord entre les régions. 

De plus, la Commission européenne semble avoir accepté le principe des plans régionaux. À
l’heure actuelle, l’observation du Conseil d’État semble donc surannée. 

ARTICLE 4

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 4.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Les quotas doivent être établis en
tant que tels pour une période de référence. Pour chaque période de référence, le Gouvernement éta-
blit un plan régional d’allocation. 

ARTICLE 5

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 5. 
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M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article concerne l’allocation et
la délivrance annuelles des quotas. En effet, une fois le volume des quotas déterminé, il convient de
les distribuer. 

Le Gouvernement est également habilité à retirer ou à modifier la décision de délivrance à titre gra-
tuit des quotas dans certaines hypothèses fixées par le décret en projet. 

ARTICLE 6

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 6. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article organise une procédure
de recours à l’encontre d’une série de décisions prises par l’autorité compétente dans le cadre de
l’allocation des quotas. L’autorité compétente chargée de statuer sur ce recours est le Ministre. Pour
ce faire, celui-ci se fait assister par une Commission d’avis sur recours. 

ARTICLE 7

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 7.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article concerne la détention,
les transferts, restitutions et annulations des quotas, c’est-à-dire la capacité pour une entreprise d’aller
acheter des quotas ou de les vendre. 

ARTICLE 8

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 8.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article est complexe car il envi-
sage la mise au point de mécanismes dits de réduction des émissions et de réduction d’émission certi-
fiée. Il permet à un État de regagner des quotas grâce à la mise en œuvre concrète de différents projets. 

ARTICLES 9 ET 10

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen des articles 9 et 10.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Ces articles sont relatifs à la véri-
fication de la déclaration des émissions de gaz à effet de serre transmise par l’exploitant. 

En effet, il n’y a aucun système sans sanction, ni sanction sans vérification. 

La question était de savoir qui allait opérer cette vérification. Le Gouvernement étant habilité pour
le faire, il a dès lors l’intention d’opérer ces vérifications, d’autant plus que ce mécanisme intéresse
un très large public. 

Personnellement, je pense que l’autorité publique demeure l’autorité la mieux habilitée. 

ARTICLE 11 

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 11.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article concerne les registres. 

Il convient de vérifier que les mécanismes de flexibilité ne biaisent pas le mécanisme des quotas. 
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ARTICLE 12 

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 12.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article ne pose pas de pro-
blème. Il concerne les sanctions. 

ARTICLE 13

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 13.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article vise la création d’un
«fonds wallon Kyoto». Ce fonds permettra l’achat éventuel de quotas à l’avenir. 

L’argent nécessaire peut notamment être obtenu via la réserve prévue dans le plan d’allocation. 

ARTICLES 14 À 16

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen des articles 14 à 16.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Ces articles permettent au Gou-
vernement wallon de réaliser, de gérer et d’utiliser les mécanismes de flexibilité du protocole de
Kyoto. Ces mécanismes de flexibilité visent à mettre en œuvre des projets permettant l’octroi d’un
crédit de CO2.

Cette question est relativement technique. 

ARTICLES 17 ET 18

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen des articles 17 et 18.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Ces articles servent de passerelle
entre le domaine des permis d’environnement et ce projet de décret. En effet, il est indiscutable que
les nouveaux entrants devront également être couverts par une autorisation. 

ARTICLE 19

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 19.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – L’article 19 est un article soupape
qui permet à une entreprise, en cas de force majeure, d’émettre au-delà de ce qui est permis. 

ARTICLE 20

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 20.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article permet l’exclusion, de
manière transitoire, de certaines activités. 

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Par l’amendement n° 3 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2),
nous souhaitons insérer un article 20 bis afin d’introduire une procédure sui generis. 
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Je considère que si on réintroduit le permis d’environnement, on allonge à nouveau les délais. De
plus, il faudra passer par les communes et cela ne fera que rallonger le temps de procédure. Il fallait
donc trouver une procédure qui permette d’éviter ces inconvénients. 

C’est pourquoi je pense qu’une procédure sui generis telle que celle proposée doit être mise au
point car elle aura pour conséquence d’aider davantage les entreprises et surtout de leur permettre
d’être dans les temps.

Notre responsabilité n’est-elle pas de permettre aux entreprises d’être en ordre au 1e r janvier 2005 ?

Un système de recours auprès du Ministre est également prévu pour le demandeur insatisfait. 

Il faut souligner que ce procédé respecte la Directive européenne. 

L’Administration aura également un rôle à jouer puisqu’elle sera chargée de remettre les formu-
laires de demande et de les recevoir en retour. 

Je souligne également que cet amendement répond aux lignes directrices prescrites par la Commis-
sion européenne au mois de janvier 2004 concernant les gaz à effet de serre. 

M. Willy Borsus (MR). – Je souhaite que cette idée soit articulée avec la logique du permis
d’environnement. 

Un délai maximum me semble indispensable dans un domaine aussi sensible que celui-ci. 

Mis à part cela, cet amendement ne pose pas de difficulté particulière. 

M. le Président. – Il ne vous est cependant plus possible de signer cet amendement. L’échange de
discussion sera néanmoins acté. 

M. Willy Borsus (MR). – Nous ne souffrons pas de ne pas l’avoir signé !

ARTICLE 21 

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 21.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article introduit une disposition
transitoire spécifique à la surveillance des coûts éventuels répercutés aux consommateurs d’électricité. 

Il s’agit de répondre ici à un souci social et technique. En effet, ce secteur craignait que le coût des
quotas soit répercuté sur le prix de l’électricité. 

ARTICLE 22

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’examen de l’article 22.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cet article concerne l’entrée en
vigueur de ce décret en projet. 

Vous remarquerez que nous cherchons à pouvoir agir le plus rapidement possible puisqu’il est
prévu que le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. 

VOTES

M. le Président. – Je vous propose de passer aux votes des articles.
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ARTICLE 1er

M. le Président. – L’article 1er est adopté à l’unanimité des 11 membres votants. 

ARTICLE 2

M. le Président. – À l’article 2, un amendement n° 1 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2) a été déposé par
Mme Corbisier-Hagon, MM. Meureau, Gennen et Di Antonio. 

Cet amendement est adopté à l’unanimité des 11 membres votants. 

Un amendement n° 2 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2) a été déposé par Mme Corbisier-Hagon,
MM. Meureau, Gennen et Di Antonio. 

Cet amendement est adopté par 8 voix pour et 3 abstentions. 

Un sous-amendement (Doc. 7 (SE 2004) - N° 3) à l’amendement n° 2 a été déposé par Mme Corbi-
sier-Hagon, MM. Gennen et Di Antonio.

Ce sous-amendement est adopté par 8 voix pour et 3 abstentions. 

L’article 2 tel qu’amendé est adopté par 8 voix pour et 3 abstentions. 

ARTICLES 3 À 19

M. le Président. – Les articles 3 à 19 sont adoptés à l’unanimité des 11 membres votants. 

ARTICLE 20

M. le Président. – L’article 20 est adopté à l’unanimité des 11 membres votants.

L’amendement n° 3 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2) tendant à la création d’un article 20 bis est adopté
par 8 voix pour et 3 abstentions. 

ARTICLES 21 ET 22

M. le Président. – Les articles 21 et 22 sont adoptés à l’unanimité des 11 membres votants.

VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET

M. le Président. – L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité des
11 membres votants.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – À l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confiance au Rap-
porteur pour l’élaboration du rapport. 

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA COMMISSION

M. le Président. – Il pourrait être utile de prendre connaissance du rapport du CWEDD pour
l’année 2003. À cette occasion, nous pourrions connaître davantage ses missions et orientations. Cela
pourrait donner lieu à une communication du Ministre à ce sujet. 
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M. Pierre Boucher (MR). – Qu’en est-il de la résolution relative à la mortalité des abeilles?
Un suivi devait être réalisé. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité. – Cela ressort de la compétence de
la Commission de l’Agriculture. 

M. le Président. – Je tiens enfin à préciser que la priorité sera donnée aux travaux légistiques tels
que l’ajustement budgétaire. S’il nous reste du temps, nous l’utiliserons pour des sujets plus généraux. 

– La séance est levée à 16 heures 2 minutes.

LISTE DES INTERVENANTS

M. Willy Borsus, MR

M. Pierre Boucher, MR

Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR

Mme Anne-Marie Corbisier, cdH

M. Jacques Gennen, PS

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité

M. Robert Meureau, Président

M. Pierre Wacquier, PS

LISTE DES ABRÉVIATIONS

Arcelor Arbed – Aceralia - Usinor

CO2 dioxyde de carbone

CWEDD Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable
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